
 

 
 
 

 
 
Noë l Lëuthërëau-Morël        04 fë vriër 2014 
 
 
Compte-rendu de la réunion de travail du GT 1: "La RSE, levier de compétitivité et de mise 

en œuvre du DD, en particulier pour les PME" -  mardi 04 février 2014 à 10h 
 
26 prë sënts (voir la listë ën annëxë) 
 
Ordre du jour: 
 
- Introduction : court dë briëfing du comptë rëndu dë la rë union du 21 janviër 2014. 

Prë sëntation dë la së ancë. 
 

- Prë sëntation dës initiativës ët rëtours d’ëxpë riëncës ën favëur dë la RSE dë la Confë dë ration 
Nationalë Artisanalë dës Instituts dë Bëautë  (CNAIB). 
 

- Prë sëntation par LUCIE du rapport dë synthë së « Panorama dë la misë ën œuvrë dë la RSE 
dans lës ëntrëprisës françaisës - Bilan dë l’Agëncë Lucië 2009 – 2013 ». 
 

- Prë sëntation par lë CJD dë son programmë « Përformancë globalë » ët dë l’ëxpë rimëntation 
dë labëllisation LUCIE ëffëctuë ë dans son prolongëmënt. 
 

- Prë sëntation dës initiativës ët rëtours d’ëxpë riëncës ën favëur dë la RSE dë la Fë dë ration 
SCOP-BTP. 

 
- Dë briëfing ët conclusion dë la rë union ; misë au point sur lë calëndriër. 
 

I- Introduction : 
 

Rappël dë  l’ordrë du jour ët dë l’organisation dë la journë ë ; rëtour sur la rë union du 21 janviër 
2014 du GT1 ët appël a  rë action avant lë 11 fë vriër 2014.  
 
La rë union s’ëst tënuë dë 10h a  17h15. 
 

II- Auditions 
 
1. Présentation des initiatives et retours d’expériences en faveur de la RSE de la 

Confédération Nationale Artisanale des Instituts de Beauté (CNAIB). 
 
Intervenant : Monique Amoros, Co-présidente de la CNAIB et membre du Conseil National de 
l’UPA. 



Présëntation dë l’initiativë visant à la promotion de la RSE au sein de la CNAIB dont près de 80% 
des entreprises rattachées sont des TPE unipersonnelles. Les outils mis en place dans le cadre de 
la démarchë RSE sont unë grillë d’auto-évaluation à remplir sur un mode déclaratif pendant 
deux ans, suivi d’un contrôlë sur placë la troisièmë année.  
Les démarches de sensibilisation, de promotion et de formation sont décrites dans le document 
de présentation de la CNAIB. 
 
Echange questions-réponses :  

- Il existe pour le moment 12 ambassadrices RSE un an après le lancement de la démarche.  

- La labélisation fonctionnë sur un systèmë d’auto-évaluation pendant les trois premières 
années, avant un contrôle sur site. La CNAIB espère de bons résultats de la démarche étant 
donné l’importancë dë l’ëngagëmënt des entreprises qui y adhèrent. 

- Le coût moyen par entreprise revient à moins dë 100€ après intervention éventuelle des FAF 
régionaux et/ou des partenaires  régionaux.  

- Lës ëntrëprisës ëffëctuënt unë démarchë d’auto-évaluation qui pëut lëur përmëttrë d’évaluër 
leur propre pratique dans le temps pour s’inscrirë dans unë démarchë dë progrès. 

- À ce stade, la santé n’ëst pas prise en compte dans la démarche RSE. La réflexion est néanmoins 
engagée via notamment les études sur les TMS. Par ailleurs, la CNAIB recherche des 
partenariats avec des gammes de produits biologiques ou verts.  

- La CNAIB n’a pour lë momënt pas d’évaluation chiffréë des bénéfices économiques de la 
démarche, mais reconnaît le rôle attractif pour la clientèle, notamment dans le domaine des 
soins ësthétiquës, dë la pausë d’un macaron sur lës vitrinës dës ëntrëprisës participant à 
engagées dans la démarche. 

- Il a été demandé à la CNAIB si elle avait cherché à se rapprocher des confédérations de la 
coiffure ayant également une démarche RSE, mais les questionnaires et la démarche sont très 
différents dans ce secteur.  

- Il n’ëxistë pas dë liën ëntrë la démarchë RSE ëntrëprisë par la CNAIB et la norme iso 26000. 

- Parmi lës pistës d’améliorations, la CNAIB comptë sur unë largë diffusion përmëttant d’aboutir 
à 80 % d'engagement à 3 ans. Elle espère pouvoir contribuer à faire intégrer la RSE/DD dans 
les référentiels de formation dès le CAP. 

- La CNAIB recherche actuellement des entreprises de traitement des déchets en capacité de 
traitër lës papiërs souillés par la cirë d’épilation. 

 
 
2. Présentation par le Label Lucie du rapport de synthèse « Panorama de la mise en 

œuvre de la RSE dans les entreprises françaises - Bilan de l’Agence Lucie 2009 – 
2013 ». 
 

Intervenants : Bruno Pireyn, directeur des opérations du Label Lucie. 
 
Un rapport ëst ën cours dë préparation par lë Labël Lucië. Il ëxistë d’orës ët déjà unë étude de la 
CCI de 2012 dans le Maine et Loire. Selon les premières conclusions de cette étude, il y a un tri 
naturel à faire dans les labels, mais la dynamique est lancée. 80% des firmes française déclarent 
ignorer RSE. L’un dës ënjëux ët l’unë dës difficultés ëst l’implication des donneurs d'ordre et le 
rôle comme caution de l'Etat. Il reste à mesurer en termes de gains de compétitivité la démarche 
RSE, et son impact financier. Les leviers utilisés pour sensibiliser à la RSE touchent à la 
psychologie du dirigeant, passent par former les formateurs, valoriser les outils et les méthodes 
existantes, former les entreprises et utiliser les aides financières. 
La présentation du rapport de synthèse est décrite dans le document de présentation de Lucie. 



 
Echange questions-réponses :  

- La question de la rentabilité de la RSE reste à creuser notamment dans les résultats financiers 
des entreprises, afin de prouver les gains sur le court terme mais surtout sur le long terme.  

- Le rapport met en évidence la diversité des expériences : le rôle que peut jouer la plateforme, 
le rôle des fédérations professionnelles de par leur proximité avec leurs adhérents. Il est prévu 
que soit réalisée une monographie de douze fédérations professionnelles. Il apparaît 
également que les PME ont des atouts particuliers en matière de RSE (pérennité, ancrage 
territorial, démarches QSE se développant). Ellës n’ont parfois pas le choix dans les incitations ; 
il pourrait être utile de réaliser un recensement des aides déjà disponibles.  

- S’agissant dës commandes par des acheteurs publiques, 36% des firmes font plus de 20%  de 
leurs achats vers les PME ; les PME achètent souvent aux autres PME. L'État fait mieux ; il 
n’ëxistë pas d’homogénéité des pratiques dans les grands groupes. 

- L’argumëntairë ën favëur dë la RSE rëstë à développer : préciser les risques et opportunités, 
notamment les risques de perte de marché ën cas d’absëncë dë politiquë RSE visiblë. Le lien 
reste à faire avec les risques économiques et sociaux. 

- S’agissant du capital immatériël il sëmblë nécëssairë dë dépassër le « social washing », d’avoir 
une démarche globalisante et de faire des progrès sur le caractère probatoire. 

- Les directives UE relatives aux marchés publics ne sont pas prises en compte dans la politique 
RSE car elles auraient un effet discriminatoire.   

- La question de comment passer de la contrainte à l'incitation së posë, d’autant quë lë sociétal 
est peu réglementé. 

 
 
3. Présentation par le CJD de son programme « Performance globale » et de 

l’expérimentation de labellisation LUCIE effectuée dans son prolongement. 
 
Intervenants : Gaëlle Brière (CJD), Chef de projet Développement Durable ; Bruno Pireyn, 
directeur des opérations du Label LUCIE. 
 
Dès 1992, lë CJD a mis ën placë unë chartë dë l’ëntrëprisë citoyënnë, suivi ën 2002 d’un guidë dë 
la performance globale. Les principes fondateurs même du CJD sont en lien avec la RSE 
puisqu’ils sont « loyauté, responsabilité, solidarité et respect de la dignité humaine ». Afin de 
promouvoir les pratiques de la RSE, le CJD a mis en place un questionnaire-jeu, des évaluations 
associéës à un pilotagë ët dës échangës d’ëxpériëncë. Son parcours dë përformancë globalë së 
définie par un auto-diagnostique, la définition d’unë stratégië, un plan d’action ët dës 
concertations. 600 entreprises se sont ainsi engagées dans le parcours de performance globale, 
2500 utilisent l'outil d'auto-diagnostique et 38% ont intégré la performance globale en 2010. 
Lës pistës pour l’avenir que se donne le CJD sont de promouvoir le reporting pour les TPE et 
PME, mesurer les bénéfices que permets la RSE et développer de nouveaux modèles 
économiques. Des études CJD-BDF sont menées en ce sens. 
Le Label Lucie et la communauté qu’il rassëmble ont quant à eux cherché à faire reconnaitre les 
engagements et la performance via des évaluations ISO 26000, des engagements de progrès, la 
fédération par firme et le comité Lucie. L’avantagë dë cëttë démarchë a été l’ëffort dë 
structuration, tout sëctëur d’activité confondu. Lë coût ëstimé dë l’opération ëst dë 40 000 euros 
par an. Cette reconnaissance apparaît utile sur certains marchés. 
Le partenariat Lucie-CJD a donné lieu à des travaux sur la cohérence des référentiels. 
L’ëxpérimëntation a ëu lieu en 2013 sur 14 firmes. 
La démarche conjointe Lucie-CJD est décrite dans le document joint. 
 



Echange questions-réponses :  

- Le Label cherche à fédérer les entreprises, et la RSE peut y contribuer dans le cadre de la 
performance globale.  

- Le travail effectué se fait avec les syndicats comme avec tout autre acteur potentiel, et une 
rëchërchë d’intënsification du dialoguë social. Lëur objëctif ëst dë mëttrë lës salariés au cœur 
dë l’ëntrëprisë ët dë s’associër avëc d’autrës partiës prënantës dë l’entreprise, prendre en 
comptë l’actionnariat, l’État… 

- Il a pu arrivër quë la labélisation soit suspënduë dans dës ëntrëprisës, mais ëllë n’a jamais été 
que temporaire dans ce cas. 

- Lë coût dë la démarchë ëst ëstimé à un million d’euros pour 5 ans de travail. 

- Le comité Lucie comprend des représentants du MEDEF, d’ObsAR, du CJD, dë l’IMS, du C3D,  de 
la CCI dë Francë. Cëla lui përmët d’accroîtrë sa crédibilité. 

- S’agissant dë la përformancë globalë, il ëst difficile d’atteindre l’ënsëmblë dës objëctifs 
couverts par cinq thématiques. L’objëctif ëst dë démontrër quë toutës lës thématiquës sont au 
même niveau puis de laisser le choix à chacun de faire dë l’unë d’ëllë une priorité. 

 
4. Présentation de la démarche RSE de la Fédération des SCOP du BTP. 
 
Intervenants : Gérard Liberos, 1er Vice-Président de la Fédération des SCOP du BTP ; Olivier 
Diard, Délégué Général de la Fédération des SCOP du BTP.   
 
La fédération dës Bâtimënts ët travaux publics rëgroupë 600 adhérënts pour un total d’ënviron  
15 000 salariés. Elle est partenaire au niveau européen de la CECOP. Leur présentation a 
consisté à décrire leur stratégie en matière de RSE : les enjeux, l’ilotage, leur démarche pilote en 
Midi-Pyrénées, en lien avec le savoir-faire local et les partenariats administrations et parties 
prenantes. Leur démarche a été présentée aux parties prenantes en 2012. Il existe un outil 
d’accompagnëmënt dë stratégië d’ëntrëprisë. Lëur méthodë s’articulë autour d’unë chartë 
politiquë ët d’un guidë méthodologiquë sëctoriël, un accompagnëmënt, dës opérations pilotes, 
ainsi qu’un partënariat avëc l’AFNOR. Lëur objëctif ëst la création d’un labël RSE Travaux Publics 
SCOP-BTP, un guide de sensibilisation, un guide AFAQ 2600 sectoriel et la création de 
convëntion tripartitës ëntrë lës fédérations, l’AFNOR et les entreprises. Est prévu un comité de 
labellisation dont les partenaires seraient les branches, les pouvoirs publics et les parties 
prenantes. En 2014, 50 scop BTP seraient labellisées, et une centaine en 2015. Un congrès est 
prévu en 2017 où deux tiers des entreprises devraient être évaluées et labellisées. 
Aujourd’hui, ils cherchent à acquérir plus de crédibilité, de transparence, se mutualiser, 
améliorer leur performance interne et externe, et un meilleur accès à la commande public grâce 
à cette démarche RSE notamment. 
La démarche des SCOP du BTP est décrite dans le document de présentation joint. 
 
Echange questions-réponses :  

- De par son statut particulier (SCOP du BTP) la fédération distingue ses démarches SCOP et RSE.  

- Elle entretient des liens avec la FNB et la FNTP. La plupart de ses entreprises adhérentes sont 
des entreprises de travaux publics plus petites que dans ces autres fédérations ; leur approche 
est plus technique, et ils cherchent à être un vrai laboratoire, à être en avance, dans un souci 
d’ëxëmplarité. 

- Ils ont unë démarchë d’ouvërturë au nivëau dë la confédération, ont unë cërtainë autonomië ët 
une entrée par métier.  

- Sur l’aspëct financiër, lë coût ëstimé dë lëur démarchë RSE s’élèvë à ënviron 12 à 15 000 euros 
par entrëprisë, avëc un apport dë 1500 € dë la confédération (pas dë financëmënt ëxtériëur) 



- Sur l’aspëct commandë publiquë ce sont aujourd’hui dës approchës différëntës qui sont 
favorisées. Il y a eu une évolution des critères pris en compte (santé au travail, qualification). Il 
existe des opérations pilotes avec donneurs d'ordres, dans une logique d’innovation des 
systèmes et organisations. Les maîtres d’œuvrës ont besoin de diversifier leurs sources 
d'approvisionnement ce qui est un plus pour les PME.  

- Le progrès dans la place des PME au sein des donneurs d'ordre est possible à soutenir. 

- L’approchë dë la SCOP BTP së déconnëctë dë la loi ESS. C’ëst unë démarchë qui së sërt dë l’ESS 
mais une démarche par métier. L’attente de la SCOP du BTP est de voir leur démarche 
reconnue. 

- La dimension construction bioclimatique est comprise dans leur démarche. 

- Il y a une diversité des certifications actuelles, pour un coût déjà élevé, mais la RSE doit être un 
élémënt d’anticipation dës dëmandës règlëmëntairës ët dë positionnement pour la SCOP du 
BTP. La minoration des coûts semble néanmoins possible. Il existe une possibilité de reprise de 
l'acquis des normalisations déjà existantes, et de les harmoniser avec les nouvelles 
réglementations.  

 
 
III- Débriefing 
 
Calendrier prévisionnel et méthodologie de travail :  
 
Prë vision dës auditions pour la prochainë rë union du GT1 lë 11 mars 2014 : 
- CEDAP (mutualisation dës organismës) ët UNEP (dë marchë sëctoriëllë),  
- AFNOR cërtification,   
- Synpase (Label Prestadd),  
 
A  l’occasion dë la së ancë du 11 mars, sëra prë sëntë ë unë tramë dë plan pour lë rapport 
final/rapport d’ë tapë, sur laquëllë travaillëront Sylvain Bouchërand (Humanitë  ët Bodivërsitë ), 
Piërrick Billan (CGDD),  ët Noë l lëuthërëau-Morël (CGSP). 
 
Dë cision a ë të  prisë d’organisër dës auditions thë matiquës qui pourront ë trë prë parë ës par un 
ou plusiëurs mëmbrës du groupë du groupë dë travail, qui dëvront së fairë connaî trë. Lës 
thë matiquës qui sëront prioritairëmënt travaillë ës parmi cëllës dë finiës dans lës objëctifs du 
groupë dë travail sëront : 
- la compë titivitë , 
- lës partiës prënantës, 
- lës rëlations donnëurs d'ordrë publics ët privë s,  
- l’accompagnëmënt ët financëmënt. 

 
Sëra mis ën placë un doodle pour dë tërminër la datë dës prochainës auditions qui dëvraiënt 
portër sur la compë titivitë , lë 3, 4 ou 8 avril. Cëllë-ci pourrait ë trë pilotë ë par Philippë Chësnëau 
(Association dës Rë gions dë Francë), Piërrë Bardëlli (RIODD), Odilë Uzon (ADERSE) ët Laurëncë 
Rougër dë Grivël (MEDEF). 
 
 
Verbatim 
 
- Il a été constaté que les démarches RSE limitées à des petits secteurs ou à des zones 
géographiques limitées sont moins productives et plus chères car elles ont tendance à être 
accompagnée par des structures différentes de celles des réseaux, qui sont, elles, mieux 
reconnues.   



 
- Il existe un risque à në procédër qu’à unë simplë cartographië dë la RSE ën në faisant 
qu’ëntrëprëndrë dës approchës par sëctëur dans les auditions. Une approche non globale ne 
permet pas de comprendre les logiques générales de démarche RSE. Parler des expériences 
personnelles des différents acteurs auditionnés est un point positif, mais un cadre général devra 
être fixé pour établir un panorama de la pratique RSE. 

 
- Le rôle du groupe de travail 1 est de donner des orientations et une direction générale 
afin de guider les différents acteurs de la RSE. Aussi, lë GT1 dëvra ëxtrairë dës auditions cë qu’il 
relève de particulier et intéressant pour la suite de son travail. 

- La difficulté résidë dans lë fait quë bëaucoup d’initiativës sont étudiéës, mais pour lë 
momënt, lë groupë dë travail n’a pas travaillé sur lës rëcommandations possiblës à fairë, ou n’a 
pas intërrogé lës actëurs sur cë qu’il était possiblë dë changer en terme de RSE. Il conviendrait 
de procéder à de courts diagnostics et de lister les expériences originales évoquées au cours des 
auditions. 

- Lë groupë dë travail dëvra égalëmënt s’intérëssër davantagë aux quëstions d’outils 
mobilisés par la RSE, tels la labélisation. Il pourra également travailler à valoriser les efforts 
entrepris en faveur de la RSE qui lui sont présentés. 

- Il a été rëlëvé quë sëlon lës sëctëurs d’activités ou les zones géographiques concernées, la 
RSE peut être bien reçue par les entreprises ou non. Il pourra êtrë quëstion d’analysër plus 
précisémënt lës raisons dë cëttë différëncë d’accuëil. 

- La co-construction publique et privée devra être approfondie. La question de 
l’implication des pouvoirs publics ëst cëntralë ën cë qu’ëllë fait facë à dës difficultés, mais qu’ëllë 
permettrait également une meilleure gouvernance. 

- La question de la thématique de la compétitivité devra être approfondie et précisée, 
notamment pour déterminer si dans le cadre de la RSE, elle demeure un objectif en soi.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


